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n° 315 839 du 31 octobre 2024 
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. ROZADA 
Rue de l’Aurore, 10
1000 BRUXELLES

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la
suspension et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour et de
l’ordre de quitter le territoire, pris le 25 avril 2023.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2024 convoquant les parties à l’audience du 15 octobre 2024.

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

Entendus, en leurs observations, Me C. DIDISEHIM loco Me C. ROZADA, avocat, qui comparaît pour la
partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en juillet 2009. 

1.2. Le 7 juillet 2009, il a introduit une demande de protection internationale, demande à laquelle il apparaît
avoir renoncé le 15 février 2010. 

1.3. Le 15 avril 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article
9bis de la loi du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de Forest. Le 27 juin 2012, la
partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande irrecevable, ainsi qu’un ordre de quitter le
territoire (annexe 13). Au terme d’un arrêt n°130 947 du 7 octobre 2014, le Conseil a rejeté le recours
introduit à l’encontre de ces décisions. 
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1.4. Le 21 juin 2021, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur
base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 25 avril 2023, la partie défenderesse a pris une
décision déclarant la demande irrecevable, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces
décisions, notifiées le 27 avril 2023, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour : 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

À l’introduction de la demande de séjour de plus de trois mois, le requérant invoque la longueur de son
séjour et son intégration en tant que circonstances exceptionnelles. En effet, Monsieur déclare être arrivé sur
le territoire le 03.07.2009, soit il y a 13 ans. Pour étayer son intégration, l’intéressé indique qu’il parle français
et allemand, qu’il a développé un réseau et des attaches en Belgique. Il fournit plusieurs documents, dont
des témoignages, des factures, un bail. Cependant, s’agissant de la longueur du séjour du requérant en
Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère
que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de
séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer
temporairement dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une
autorisation de séjour (C.C.E., Arrêt n°276 463 du 25.08.2022). « Le Conseil rappelle par ailleurs à toutes
fins que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé(e) ne constituent, à elles
seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée
dans la mesure où la requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la
réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a
été jugé que " Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et
ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande
d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant,
peuvent constituer un tel empêchement. " (C.E., arrêt n° 177.189 du 26.11.2007). Ce principe, par définition,
reste valable quelle que soit la durée de séjour de l’intéressé(e) » (C.C.E., Arrêt n°282 351 du 22.12.2022). 

Le requérant invoque également dans le sens de son intégration, le fait d’avoir toujours travaillé, de n’avoir
jamais été une charge pour les pouvoirs publics et d’avoir des possibilités d’emploi qui seraient compromises
en cas de retour au pays d’origine. Il fournit une promesse de CDI en tant que vendeur-employé de la part de
Mr [K.J.] (sans date), et une de Mr [H.M.], de la SPRL [L.R.] du 01.05.2019 pour un emploi une fois son
séjour régularisé. Sur le fait que le requérant déclare qu’il ne constitue pas une charge pour les pouvoirs
publics, c’est tout à son honneur mais on ne voit pas en quoi cela constituerait une circonstance
exceptionnelle rendant difficile ou impossible l’introduction de sa demande dans son pays d’origine ou de
résidence auprès de notre représentation diplomatique. Ensuite, l'exercice d'une activité professionnelle à
venir n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le
pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et
ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Notons que le requérant ne dispose à l'heure
actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation
ad hoc. Même si les compétences professionnelles peuvent intéresser les entreprises belges, cela
n’empêche pas un retour au pays d’origine pour y introduire sa demande 9 bis. Ainsi, la partie requérante
n’établit pas en quoi une promesse d’embauche, qui ne consacre en elle-même aucune situation acquise et
relève dès lors d’une simple possibilité, constituait in concreto, une circonstance exceptionnelle au sens de
l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant impossible ou
particulièrement difficile un retour temporaire dans son pays d’origine (C.C.E., Arrêt n°264 112 du
23.11.2021). Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence
constante du Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations
professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir
C.E., arrêt n°157.962 du 26.04.2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt
n°110.548 du 23.09.2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin
2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27.12.2002) ou d’un quelconque travail, sans
posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15.09.2003) ne doit pas être
analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un
retour dans le pays d’origine (C.C.E., Arrêt n°231 855 du 28.01.2020 et Arrêt n°257 147 du 24.06.2021). Le
Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que : « concernant les perspectives professionnelles du
requérant, la partie défenderesse a valablement pu considérer que la volonté de travailler n’était pas
constitutive d’une impossibilité ou d’une difficulté particulière à regagner temporairement le pays d’origine
pour y introduire la demande selon la procédure ordinaire, et ce d’autant plus qu’aucune autorisation de
travail ne lui a été délivrée. Ce faisant, la partie défenderesse n’exige nullement de l’intéressé qu’il soit déjà
en séjour régulier pour se voir régulariser mais constate seulement qu’en l’absence d’une actuelle occupation
professionnelle et d’une autorisation à l’exercer, les perspectives de travail ne sont pas une circonstance
exceptionnelle. » (C.C.E., Arrêt n°284 032 du 30.01.2023).
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exceptionnelle. » (C.C.E., Arrêt n°284 032 du 30.01.2023).

Le requérant déclare qu’il n’a plus d’attaches en Algérie. C’est à l’intéressé de démontrer l’absence
d’attaches au pays d’origine. En effet, rien ne permet à l'Office des étrangers de constater qu’il ne possède
plus d’attaches dans son pays d’origine, d'autant qu’il ne démontre pas qu'il ne pourrait raisonnablement se
prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et héberger par des amis ou obtenir de
l'aide d'un tiers dans son pays d'origine. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle « que c’est à
l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il
sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment
précise et étayée » (C.C.E., Arrêt n°274 897 du 30.06.2022). Cet élément ne constitue dès lors pas une
circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine de façon à y
accomplir les formalités requises à son séjour en Belgique. Le Conseil rappelle que, même s’il peut être
difficile de prouver un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances
exceptionnelles à en rapporter la vraisemblance, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la
demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire.
L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des
circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité ou une difficulté particulière de retourner dans
son pays d'origine. (C.C.E., Arrêt n°276 617 du 29.08.2022).

Le requérant invoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme en raison de sa vie
privée et familiale sur le territoire, il déclare qu’il a un réseau très étendu (nombreuses relations sociales
développées en Belgique) et solide et de profondes attaches sociales en Belgique, ce qu’il n’a plus du tout en
Algérie. Cependant, ces éléments ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle car la partie
requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour la partie requérante, de rentrer dans son pays
d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, serait disproportionnée, alors que l'accomplissement
des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce
poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités
requises. Il en résulte que cet accomplissement n’est pas contraire à l’article 8 de la CEDH puisque le
Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que : « dès lors que l’exigence imposée par l’article 9bis de la
loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste
diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au
séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de leur milieu belge,
tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois
mois de sorte que ce retour ne peut être considéré comme une ingérence disproportionnée dans le droit au
respect de la vie privée et familiale. » (C.C.E., Arrêt 281 048 du 28.11.2022). En effet, une telle ingérence
dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire
qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise »
(C.C.E., Arrêt 201 666 du 26.03.2018). « En tout état de cause, le Conseil observe qu’au demeurant,
l’existence de « liens sociaux » tissés dans le cadre d’une situation irrégulière, de sorte que la requérante ne
pouvait ignorer la précarité qui en découlait, ne peuvent suffire à établir l’existence d’une vie privée, au sens
de l’article 8 de la CEDH, en Belgique. Dès lors que la partie défenderesse n’a aucune obligation de
respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des liens
sociaux d’ordre généraux ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir l’autorisation de séjourner en
Belgique. » (C.C.E., 275 476 du 27.07.2022). Enfin, le Conseil du Contentieux des Etrangers ajoute que « le
droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. La Cour EDH
a, à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que telle, pour un étranger le droit
d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (Cour EDH, 9 octobre 2003,
Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre Suisse, point 27) » (C.C.E., Arrêt
276 678 du 30.08.2022).

L’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, la situation sanitaire actuelle et le fait que la
pandémie du COVID-19 empêche le requérant de quitter le territoire belge pour se rendre en Algérie.
Rappelons d'abord que la question de l'existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière
des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous « statuons sur la demande d'autorisation
de séjour et non au moment de l'introduction de la demande » (C.E., arrêts n° 134.137 du 23.07.2004 ; n°
135.258 du 22.09.2004 ; n°135.086 du 20.09.2004). « En effet, l’administration doit examiner la situation au
jour où elle statue, et non au jour de l’introduction d’une demande » (C.C.E., Arrêt 279 606 du 27.10.2022).
Et, force est de constater que cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle même si
l’épidémie du Covid-19 est toujours d’actualité dans la plupart des pays, dont la Belgique et la RDC. En effet,
il ressort d'informations à notre disposition (émanant notamment du SPF Affaires étrangères et disponibles
sur son site Internet en ayant comme dernière mise à jour le 03.11.2022 et toujours valable le 25.04.2023),
que les voyages vers l’Algérie à partir de la Belgique sont possibles, moyennant le respect d’un certain
nombre de règles mises en vigueur dans le cadre de la lutte contre l'épidémie du Covid-19. En effet, les
autorités algériennes ont permis la reprise des vols internationaux. L’obligation de présenter un certificat de
vaccination ou un test PCR négatif pour accéder au territoire algérien a été levée. Notons ensuite que
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vaccination ou un test PCR négatif pour accéder au territoire algérien a été levée. Notons ensuite que

l’intéressé doit démontrer qu'il lui est impossible ou particulièrement difficile de retourner temporairement au
pays d'origine ou de résidence à l'étranger, afin d'y lever les autorisations de séjour de plus de trois mois en
Belgique. De fait, « c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à
en rapporter la preuve, puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de
séjour doit être suffisamment précise et étayée, si nécessaire. L'administration n’est quant à elle pas tenue
d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son
impossibilité de retourner dans son pays d’origine » (C.C.E. Arrêt n° 238 619 du 16.07.2020).

Enfin, le requérant invoque le fait d’être suivi médicalement en Belgique et a plusieurs rendez-vous de prévu.
Il serait donc important qu’il puisse poursuivre ses suivis médicaux stables en Belgique. Pour cela, l’intéressé
fournit plusieurs documents, dont des attestations de suivi médical du Dr [M.D.] (traitement chronique, kyste
synovial le 14.01.2019 ; hyperlipidémie mixte le 05.04.2017 ; diabète de type 2 le 01.01.2014 ; allergie
pollen), ainsi qu’un certificat médical pour le diabète, tabagisme, dyslipidémie, carence en vitamine D, le
traitement médicamenteux, la consultation ophtalmologique et cardiologique annuelle, les réquisitoires, carte
médicale et autres documents des CPAS de Forest et de Saint-Gilles (01.09.2011, 07 et 04.11.2014,
16.04.2015, 22.07.2015, 09.06.2016, 20.10.2020, 17.11.2020, 01.12.2020, 29.12.2020, 23.02.2021,
27.04.2021) et octroi soins urgents le 27.04.2023. Un document du 06.05.2014 indiquant un diabète bien
équilibré, une hypercholestérolémie, et tabagisme actif ; un document de la Maison médicale [P.] ASBL du
06.05.2014 et du 23.11.2016 pour la vaccination de la grippe ; des documents pour consultation dentaire et
en cardiologie du 08.06.2015, un document du 09.09.2016 ; des factures du 25.01.2016 des hôpitaux Iris
Sud ; des documents du CHU Saint-Pierre en ophtalmologie le 29.07.2016 ; le 24.08.2016 et le 26.09.2016
pour des rendez-vous en cardiologie.
Notons que les documents déposés n’établissent pas de contre-indication sur le plan médical à voyager et à
séjourner au pays d’origine. En effet, aucun de ces documents ne fait clairement et explicitement état d’une
impossibilité médicale à voyager. De plus, rien n'indique que l'état médical de la partie requérante
l'empêcherait de voyager temporairement en vue de procéder aux formalités requises à un éventuel séjour
de plus de trois mois en Belgique (C.C.E., Arrêt n°173 853 du 01.09.2016). Notons que le requérant ne nous
démontre pas qu'il lui serait interdit de voyager au pays, ni qu’il ne pourrait se soumettre ou poursuivre un
traitement pendant son séjour temporaire en Algérie. Rien ne permet de dire que le requérant ne peut pas
obtenir les soins médicaux appropriés en Algérie, ni qu’ils sont inaccessibles et indisponibles. Rien ne permet
de soutenir qu’il est atteint par une affection représentant une menace directe pour sa vie ou pour son
intégrité physique, ni par une affection représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant
lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. L’intéressé
n’explique pas en quoi un retour au pays serait difficile ou impossible et il n’est pas démontré que les troubles
médicaux présentent un degré de gravité tel que le retour au pays d’origine serait particulièrement difficile. La
partie requérante n'apporte aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure
personnellement en matière d'accès aux soins de santé en Algérie. Rappelons que la charge de la preuve lui
incombe. De même, la partie requérante ne démontre pas non plus qu’elle ne pourrait bénéficier, si besoin en
est, d’une assistance et d’un encadrement spécifique et adéquat durant le voyage vers le pays d’origine et
dès son arrivée dans son pays d'origine, de façon à garantir la continuité des soins nécessaires. Rappelons «
qu’il ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui revendique
l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce
qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire
actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur
la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays
d'origine, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière
raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux
nombreuses demandes dont elle est saisie. » (C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., Arrêt n°10 156 du
18.04.2008 et Arrêt n°27 888 du 27.05.2009 et C.C.E., Arrêt n°183 231 du 28.02.2017). Notons à titre
informatif que la situation médicale du requérant ne semble pas présenter un degré de gravité tel que le
retour au pays d'origine serait particulièrement difficile puisque la partie requérante n'a pas jugé opportun
d'introduire une demande basée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 (C.C.E., Arrêt n°174 317 du
07.09.2016, C.C.E., Arrêt n°134 173 du 28.11.2014). En effet, selon un arrêt du Conseil du Contentieux des
Etrangers, la partie requérante est dès lors malvenue de se prévaloir en terme de requête d’une impossibilité
médicale de voyager alors même que ce constat justifie à lui seul que soit introduite une demande
d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter (C.C.E., Arrêt n°150 883 du 14.08.2015). Aucun élément
d’ordre médical sérieux et objectif du dossier ne représente actuellement une contre-indication médicale à
voyager et à séjourner en Algérie. Il ne nous est pas permis d’établir que la santé de l’intéressé serait
menacée en cas de retour temporaire au pays d’origine. Il convient également de préciser que le Conseil
rappelle « ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré les
articles 9bis et 9ter dans la loi du 15 décembre 1980, que l’organisation d’une procédure médicale spécifique
permet, in fine, que l’appréciation de la situation médicale et de l’encadrement médical dans le pays d’origine
soit effectuée par un fonctionnaire-médecin qui produit un avis à ce sujet, et qui, si nécessaire, peut examiner
l’étranger et recueillir l’avis complémentaire d’experts. Si l’existence de deux types de procédures prévues
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l’étranger et recueillir l’avis complémentaire d’experts. Si l’existence de deux types de procédures prévues

par les articles 9bis et 9ter de loi du 15 décembre 1980 ne permet pas d’exclure, de manière absolue, que
des éléments d’ordre médical puissent être constitutifs de circonstances exceptionnelles au sens de la
première de ces dispositions, il n’en demeure pas moins que c’est à la partie requérante de le démontrer et
qu’il ne peut être attendu, dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour 9bis, de la partie
défenderesse d’être médecin ou d’avoir des connaissances médicales établies. » (C.C.E., Arrêt n°275 474 du
27.07.2022). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie.

En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité
d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa demande
est donc irrecevable. 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine ou
de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants :

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être
porteur des documents requis par l’article 2 : 
L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d'un visa valable.

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur
de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 de
la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire.
Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 

L’intérêt supérieur de l'enfant : À la lecture du dossier et au moment du traitement de la 9bis,
pas d’enfants mineurs concernés. 

La vie familiale : Le requérant n'indique pas avoir de famille en Belgique, ni dans un autre État
membre. L’intéressé ne démontre pas qu’il ne peut pas mener une familiale au pays d'origine
lors du retour temporaire. Le retour au PO n’est que temporaire et n’Implique donc aucune
rupture définitive des liens. 

L’état de santé : Le dossier ne contient aucune contre-indication médicale à un retour au pays
d’origine, et le le dossier ne contient aucune demande 9ter. 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire.

Si vous ne donnez pas suite à cet ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est pas
prolongé sur instruction de l'Office des Etrangers, les services de police compétents peuvent se rendre à
votre adresse. Ils pourront alors contrôler et déterminer si vous êtes effectivement parti dès l'expiration du
délai de l’ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si vous séjournez toujours à cette adresse, cela
peut entraîner un transfert au commissariat de police et une détention en vue d'un éloignement ». 

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15
décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 8 de la Convention européenne des droits de
l’homme (ci-après : la CEDH), des « principes de bonne administration, de légitime confiance, de sécurité
juridique », ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ». 

2.2. Sous une première branche, la partie requérante expose tout d’abord des considérations théoriques et
jurisprudentielles relatives à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Après un rappel à la décision
attaquée, ainsi qu’à la demande d’autorisation de séjour, elle soutient que la longueur de séjour et son
intégration ne sont pas invoquées comme éléments à eux seuls, mais bien à l’appui d’autres éléments. 

De plus, elle constate que la partie défenderesse ne conteste aucun des éléments avancés, mais estime que
ces derniers ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. A cet égard, elle relève que la partie
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ces derniers ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. A cet égard, elle relève que la partie

défenderesse n’a « pas apprécié ces différents éléments dans leur ensemble mais qu’ils auraient été
appréciés individuellement. Or, il découle du principe de bonne administration que les éléments invoqués par
le requérant ne devaient pas être considérés individuellement par la partie adverse mais dans leur ensemble,
ce qui n’a pas été le cas en l’espèce ». Elle en déduit que la partie défenderesse a commis une erreur
d’appréciation dès lors qu’elle ne pouvait pas « sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, estimer
que la longueur du séjour, l’intégration en Belgique, sa vie sociale, le travail, une promesse d’embauche et sa
maladie ne justifiaient pas l’octroi d’une autorisation de séjour de plus de trois mois ». 

En outre, elle souligne que la partie défenderesse se borne à énumérer les éléments invoqués sans indiquer
les raisons pour lesquelles ceux-ci ne constitueraient pas des circonstances exceptionnelles. Elle estime que
cette motivation « ne permet nullement de comprendre pour quelles raisons le requérant ne se trouverait pas,
compte tenu de sa situation spécifique, dans une situation telle qu’un retour dans son pays d’origine, même
temporaire, serait particulièrement difficile ». Après un rappel à l’obligation de motivation formelle des actes
administratifs, ainsi qu’à la jurisprudence du Conseil d’Etat. Elle se réfère à un arrêt du Conseil, dont elle cite
un extrait, et fait valoir que « même s’il s’agissait en l’espèce d’une décision déclarant la demande
d’autorisation de séjour non pas irrecevable mais non fondée, les mêmes reproches peuvent être formulés à
l’égard de la partie adverse concernant son obligation de motivation ». Elle estime que la décision attaquée
ne lui permet pas de connaître les raisons sur lesquelles elle se fonde et ne répond pas aux arguments
essentiels de la demande, en sort qu’elle n’est pas adéquatement motivée. Elle conclut à la violation des
dispositions et principes visés au moyen. 

Par ailleurs, elle rappelle avoir invoqué sa présence en Belgique depuis 2009, l’absence d’attache ou de
connaissances en Algérie qui pourraient l’accueillir à son retour, et l’absence de ressources financière, à titre
de circonstances exceptionnelles. A cet égard, elle relève que la partie défenderesse « considère que le
requérant n’avancerait aucun élément concret pour démontrer ses allégations. En outre, étant majeur, il
pourrait se prendre en charge temporairement. Enfin, il ne démontrerait pas qu’il ne pourrait pas obtenir de
l’aide au niveau du pays ». Elle estime que cette motivation est insuffisante dès lors qu’elle ne permet pas
« de comprendre pour quels motifs, alors qu’il n’est pas contesté que le requérant a quitté son pays il y a
près de 14 ans et qu’il n’a pas de ressources ne constituaient pas des circonstances rendant particulièrement
difficile un retour, même temporaire, dans ce pays ». 

3. Discussion

3.1.1. Sur le moyen unique ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15
décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou
consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des
circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances de
force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère
exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous
deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une
circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi
de l’autorisation de séjour.

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances
exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en
est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au
cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative
doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans
que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la
décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre
au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les
contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative
attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du
pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit
se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits
qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant
matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation
(dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344).
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3.1.2. En l’espèce, le Conseil constate d’emblée que le dossier administratif tel que déposé par la partie
défenderesse, s’il semble contenir les compléments envoyés par la partie requérante, ne contient pas la
demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.4. ci-avant, et datée du 21 juin 2021. 

A cet égard, le Conseil rappelle, d’une part, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre
1980, précitée, dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le
délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient
manifestement inexacts » et, d’autre part, qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat que cette
disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E.,
arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008).

3.1.3. En l’occurrence, la partie requérante fait notamment valoir, en termes de requête, qu’elle « a invoqué
sa présence en Belgique depuis 2009 ainsi qu’il n’a plus aucune attache ni connaissances en Algérie qui
pourraient l’accueillir à son retour et l’absence de ressources financières à titre de circonstances
exceptionnelles au sens de l’article 9bis précité. A cet égard, la partie adverse considère que le requérant
n’avancerait aucun élément concret pour démontrer ses allégations. En outre, étant majeur, il pourrait se
prendre en charge temporairement. Enfin, il ne démontrerait pas qu’il ne pourrait pas obtenir de l’aide au
niveau du pays. Cette motivation est insuffisante. Elle ne permet en effet pas de comprendre pour quels
motifs, alors qu’il n’est pas contesté que le requérant a quitté son pays il y a près de 14 ans et qu’il n’a pas de
ressources ne constituaient pas des circonstances rendant particulièrement difficile un retour, même
temporaire, dans ce pays ». 

En outre, il ressort du dossier administratif qu’en date du 28 mars 2023, la partie défenderesse a envoyé un
courriel au conseil de la partie requérante en indiquant que « il semblerait que le dossier qui nous est
parvenu soit incomplet (page d’introduction de la commune, faits, zone de signature, demandes, etc.). De
fait, il n’y aurait que des annexes et des infos seraient venu compléter par différents mail (description des
faits par exemple). La commune nous ayant répondu qu’ils nous auraient envoyé le dossier complet, et qu’ils
n’avaient plus rien d’autre en leur possession, pourriez-vous dès lors nous fournir un copie complète et
signée ? ». À la suite du courriel susmentionné, la partie requérante a confirmé, le 5 avril 2023, l’introduction
de sa demande d’autorisation de séjour en date du 21 juin 2021 et a indiqué avoir envoyé plusieurs
compléments suite à cette demande. 

Sans autre précision quant aux échanges entre la partie requérante et la partie défenderesse par rapport à
l’envoi de ces pièces, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut procéder à la vérification des
allégations de la partie requérante formulées en termes de moyen dans la mesure où rien ne permet de
considérer que leurs affirmations seraient manifestement inexactes. En effet, dès lors que la demande
d’autorisation de séjour précitée ne figure pas au dossier administratif, le Conseil ne peut procéder au
contrôle de la décision entreprise, au vu des griefs formulés en termes de moyen.

Par conséquent, force est de constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil d’examiner le
caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard.

3.2. L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, n’est pas de
nature à énerver les constats qui précèdent. 

3.3. Il résulte de ce qui précède que cet élément suffit à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors
pas lieu d’examiner les autres développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient
entraîner une annulation aux effets plus étendus.

3.4. S’agissant du second acte attaqué, le Conseil estime qu’il est indiqué, pour la clarté dans les relations
juridiques et donc pour la sécurité juridique, de le faire disparaître de l’ordonnancement juridique, qu’il ait ou
non été pris valablement à l’époque. Le Conseil remarque, en tout état de cause, que rien n’empêchera la
partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire au requérant, si elle rejette, le cas
échéant, à nouveau, la demande d’autorisation de séjour (dans le même sens, C.C.E., arrêt n° 112 609,
rendu en Assemblée générale, le 23 octobre 2013).

4. Débats succincts

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu
de statuer sur la demande de suspension.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris
le 25 avril 2023, sont annulés.

Article 2

La demande de suspension est sans objet.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille vingt-quatre par :

E. MAERTENS, présidente de chambre, 

A. KESTEMONT, greffière.

La greffière, La présidente,

A. KESTEMONT E. MAERTENS


